
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux arômes et à certains ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes qui sont destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires

1.
Rapporteur: Mojca Drčar Murko

2.
N° PE: A6-0185/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: arômes et ingrédients alimentaires aux propriétés aromatisantes destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0147(COD)

6.
Base juridique: articles 37 et 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 13 amendements: 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 15, 28, 29, 30, 35 et 36. La plupart d’entre eux clarifient la proposition. L’amendement 29 concerne l’étiquetage des arômes naturels; le changement proposé correspond mieux aux attentes des consommateurs et aurait une incidence limitée sur les pratiques actuelles.

La Commission accepte en partie 4 amendements: 1, 24, 33 et 34. La Commission accepte l’introduction de la procédure de réglementation avec contrôle; la procédure d’urgence devrait toutefois être autorisée en cas de risque pour la sécurité des consommateurs.

La Commission accepte, moyennant des modifications, 7 amendements: 14, 27, 31 (première partie), 39, 41, 42 et 45. Les amendements suggérés sont conformes aux objectifs de la proposition. La formulation proposée devrait toutefois être vérifiée pour respecter les règles de bonne rédaction des actes juridiques et garantir la cohérence avec la législation en vigueur ou les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

La Commission rejette 19 amendements: 2, 11, 13, 16, 17, 19, 20, 21, 23, 26, 31 (deuxième partie), 32, 37, 40, 43, 44, 46, 49 et 52.

L’amendement 46 concerne les quantités maximales des substances posant des problèmes d’ordre toxicologique qui figurent à l’annexe III, partie B. Ces quantités maximales ne devraient pas s’appliquer aux denrées alimentaires composées qui ne contiennent aucun arôme ajouté et dont les seuls ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes sont des épices ou des herbes. Cet amendement est inacceptable car on ne peut exclure que de telles denrées présentent des problèmes de sécurité.

Les amendements 21 et 40 introduisent une annexe III vide où pourraient être inscrites des teneurs maximales à travers la procédure de comitologie uniquement lorsqu’il existe une inquiétude scientifique justifiée. Cet amendement ne va pas dans le sens des avis scientifiques récents qui confirment la nécessité de fixer des quantités maximales comme proposé à l’annexe III, partie B.

L’amendement 26 prévoit que dans le cadre du commerce entre exploitants du secteur alimentaire une adresse dans l’UE doit être indiquée sur l’étiquette. Cela pourrait entraîner des obstacles au commerce avec les pays tiers. La description de l’arôme de fumée par l’expression «arôme de saumon fumé» (amendement 37) n’est pas acceptable car cela pourrait induire en erreur le consommateur, puisque dans la pratique l’arôme peut être un mélange d’arôme de fumée et d’arôme de saumon. L’étiquetage des arômes obtenus à partir d’OGM devrait être couvert par le règlement (CE) n° 1829/2003 et non par le présent règlement (amendement 38). Enfin, la Commission ne peut accepter l’amendement 43 parce que l’un des principes de base de la proposition est d’indiquer la source des arômes naturels pour permettre une bonne information des consommateurs.

Les amendements 2 et 17 sont inutiles parce que l’application du principe de précaution est déjà prévue par la législation alimentaire. En outre, ce principe s’applique aux décisions provisoires de gestion des risques lorsqu’une incertitude scientifique subsiste.

L’emploi des arômes doit présenter des avantages pour le consommateur (amendement 19) et répondre à une nécessité technologique (amendement 20). Ces amendements ne sont pas utiles étant donné que la nécessité technologique et les avantages pour le consommateur figurent dans la définition des arômes.

Les amendements 11, 23 et 32 concernent l’introduction de la procédure de réglementation avec contrôle. Les décisions visées par ces amendements n’apporteront pas d’élément nouveau au règlement; le contrôle n’est donc pas requis. L’amendement 16 supprime la possibilité de décider, avec l’aide du comité permanent, à quelle catégorie appartient un arôme. La Commission est d’avis qu’une telle décision peut être nécessaire.

L’amendement 31 (deuxième partie) concerne les informations communiquées par les exploitants du secteur alimentaire. Des chiffres sur «l’utilisation annuelle» doivent être fournis, car ils sont importants pour l’évaluation de la consommation des substances aromatisantes. L’amendement limite la proposition de la Commission et dicte le contenu de la mesure d’exécution.

L’amendement 49 limite la production de substances aromatisantes à des procédés «naturels» appropriés ou à la synthèse chimique. Il peut toutefois exister d’autres manières de produire des substances aromatisantes, par exemple l’extraction à partir de condensats de fumée ou le traitement thermique.

L’amendement 52 définit les arômes «produits par des OGM». Une telle définition devrait figurer dans le règlement (CE) n° 1829/2003.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables. La proposition modifiée sera en outre adaptée en fonction des amendements acceptés dans les trois autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires, qui traitent des additifs et enzymes alimentaires ainsi que de la procédure d’autorisation uniforme.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: pour parvenir à un accord politique il faut poursuivre, au cours de la présidence portugaise, les travaux concernant l’inclusion des épices et des herbes ainsi que les substances figurant à l’annexe III.
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